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n° 248 432 du 29 janvier 2021

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. MASSIN

Square Eugène Plasky 92-94/2

1030 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 4 novembre 2020 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 6 octobre 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 25 novembre 2020 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 1er décembre 2020.

Vu l’ordonnance du 18 décembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 27 janvier 2021.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me C. DESMOORT loco Me E.

MASSIN, avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le Conseil constate l’absence de la partie défenderesse à l’audience. Dans un courrier du 8 janvier

2021, celle-ci a averti le Conseil de cette absence en expliquant en substance que dans le cadre de la

présente procédure mue sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980, « Si la partie

requérante a demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de remarques à

formuler oralement. » 

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit :

« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l’audience.
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Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n’est représentée, la requête est rejetée. Les autres

parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au

recours. […] ». 

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience,

à accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212 095 du 17 mars 2011). 

L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-

fondé même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas

davantage lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet

égard l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus

de la partie défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il

incombe de se prononcer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale de la partie

requérante, en se basant à cet effet sur tous les éléments du dossier communiqués par les parties.

Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie

défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à

être entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à répliquer aux

arguments sur lesquels la partie requérante entendrait insister. Le Conseil rappelle également que suite

à la demande d’être entendu formulée par la partie requérante, il est amené à statuer sur le recours en

ayant égard à l’ensemble des éléments exposés par les parties, sans être tenu par les motifs de

l’ordonnance prise sur la base de l’article 39/73 précité.

2. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

3. Dans le cadre de sa demande de protection internationale, le requérant expose en substance les faits

suivants, qu’il confirme pour l’essentiel en termes de requête :

« Vous déclarez être né le 4 août 1989 à Bafoussam et être de nationalité camerounaise. Vous dites

être d’origine ethnique bamilékée, de religion catholique et sans affiliation politique ou associative. Vous

viviez dans le quartier de Tamdja à Bafoussam. Après deux années à l’université Ngoa-Ekelle de

Yaoundé en biochimie, vous arrêtez car vos activités professionnelles vous prennent trop de temps. En

2014, vous devenez agent commercial chez Orange et en 2016, vous lancez votre commerce de

revente de pièces automobiles à Bafoussam.

Vous invoquez à l’appui de votre demande de protection internationale les faits suivants :

Le 3 août 2018 vers 14h, vous rentrez du Nigéria après avoir été récupérer de la marchandise à Abuja

et vous empruntez un taxi-brousse à Ekon au Cameroun, situé à la frontière avec le Nigéria, en direction

de Bamenda. Arrivé au premier contrôle de police, les autorités camerounaises vous arrêtent et vous

font descendre du véhicule ainsi que les autres passagers. Après vous avoir demandé de vous coucher

à terre, ils vous menottent, ils vous rouent de coups et vous entendez un coup de feu près de vous ; une

personne arrêtée est touchée par balle. Ils vous reprochent de faire partie des sécessionnistes car l’un

de leurs collègues a été tué dans la semaine et ils viennent de retrouver une dizaine d’armes dans la

voiture. Ils veulent vous tuer avec un couteau tout en ne vous laissant pas le temps de vous expliquer

alors qu’ils vous demandent à qui sont ces armes ; vous tentez de leur répondre que vous êtes

commerçant, que vous ne savez rien mais ils insistent pour vous faire avouer votre complicité. Après, ils

font appel à d’autres soldats armés pour vous frapper encore davantage. Vers 18h, ils vous embarquent

dans leur camionnette et vous emmènent dans leur base à Bamenda, où vous arrivez vers 21h. Ils vous

jettent dans une cellule sans eau ni nourriture. Le lendemain, ils viennent vous interroger à plusieurs

reprises en vous demandant ce que vous faites avec les sécessionnistes, d’avouer où vous prenez les

armes et où vous les livrez. Vous répondez à nouveau que vous achetez simplement votre marchandise

et que les armes ne sont pas à vous car ils vous rétorquent que vous achetez votre marchandise pour

les sécessionnistes, que c’est quelqu’un qui passe son temps à les livrer pour eux. Ils vous interrogent

tout en vous torturant, ils vous attachent les mains, ils vous donnent des coups de machette, de

matraque et vous menacent de vous tuer. Deux jours après, ils vous transfèrent dans leur base à

Yaoundé où vous êtes enfermé dans une petite cellule avec une vingtaine d’autres personnes. Ils vous

interrogent plusieurs fois, vous déclarez ne rien savoir à nouveau et ils vous torturent en vous frappant

avec un bâton. Deux soldats, [H.] et [B.], déclarent que personne ne sortira vivant. Au cinquième jour,

[H.] vient vous trouver en vous disant que si vous voulez sortir, vous devrez payer et quitter le

Cameroun sans jamais donner leur identité sinon vous mourrez.
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Vous lui demandez la somme qu’il faudra rassembler pour pouvoir fuir et il vous répond huit millions de

francs CFA. Vous lui expliquez que c’est trop pour vous et vous convenez de cinq millions de francs

CFA ; vous appelez votre mère qui rassemble trois millions dès le lendemain et elle les donne à votre

frère qui retrouve les deux militaires à Yaoundé pour les leur donner. Dès qu’ils vous font sortir, vous

leur demandez d’aller à la banque pour retirer les deux millions restants. Une fois la somme remise, ils

vous conduisent jusqu’à la frontière avec le Nigéria pour que vous quittiez définitivement le Cameroun.

Vous quittez le Cameroun le 11 août 2018, vous passez par le Nigéria, le Niger et l’Algérie, transitez par

le Maroc, l’Espagne et la France pour arriver en Belgique début octobre 2018. Vous y introduisez une

demande de protection internationale auprès de l’Office des étrangers (OE) le 19 avril 2019.

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez les documents suivants : des

relevés bancaires datant de 2016, votre carte de contribuable, des documents relatifs à vos impôts ainsi

qu’une copie de votre carte d’identité ».

A l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant invoque donc en substance une

crainte de persécution envers ses autorités nationales en raison d’une accusation de collaboration avec

les sécessionnistes anglophones.

4. Dans sa décision, la partie défenderesse conclut en substance, sur la base de motifs qu’elle détaille,

à l’absence de crédibilité du requérant sur plusieurs points importants du récit.

Elle pose, entre autres, les constats suivants :

- le requérant ne dispose d’aucun profil politique, fait preuve de larges méconnaissances au sujet du

conflit entre les autorités et les sécessionnistes anglophones de même qu’au sujet de la région

anglophone qu’il était amené à traverser, ne fait état d’aucune difficulté avec les autorités avant les faits

qu’il invoque et ne fait pas plus état de difficultés concrètes en lien avec ce conflit dans le cadre de ses

trajets professionnels alors que les informations disponibles établissent que le commerce transfrontalier

dans cette région du Cameroun est impacté,

- le requérant fait également preuve d’ignorances au sujet du lieu précis où il aurait été interpelé et ses

déclarations ne permettent pas de comprendre les raisons pour lesquelles il aurait été pris pour cible de

la sorte,

- il ne livre qu’un récit inconsistant et n’inspirant aucun sentiment de réel vécu personnel de sa période

de détention dans deux lieux différents,

- de même, le requérant se révèle inconsistant, incohérent et contradictoire au sujet des circonstances

de son évasion et de sa fuite du Cameroun,

- enfin, les documents versés au dossier ne permettent pas d’établir les faits invoqués.

5. Dans la requête, le requérant critique la motivation de la décision attaquée.

Pour ce faire, il prend un moyen tiré de la « violation de l’article 1er de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 relative au statut des réfugiés tel qu’interprété par les articles 195 à 199 du Guide des

procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié (principes et méthodes pour

l'établissement des faits), des articles 48/3, 48/4, 48/6, et 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès

au territoire, l’établissement, le séjour et l’éloignement des étrangers » (requête, p. 2).

En substance, il fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué le bien-fondé de

sa demande de protection internationale.

En conséquence, il est demandé au Conseil « À titre principal, reconnaître au requérant la qualité de

réfugié. À titre subsidiaire, accorder au requérant une protection subsidiaire. À titre plus subsidiaire,

annuler la décision attaquée et renvoyer la cause au CGRA » (requête, p. 12).

6. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie

défenderesse à rejeter la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire

et permet à ce dernier de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement

motivée.
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En outre, le Conseil estime que, à l’exception de celui relatif aux motivations des autorités

camerounaises à avoir supposément pris pour cible le requérant, lequel est surabondant, tous les motifs

de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils

portent sur des éléments déterminants du récit - et ont pu valablement conduire la partie défenderesse à

remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi alléguées par le requérant à l’appui de sa demande

de protection internationale.

7. Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions dès lors

qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation

de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien-fondé

des craintes alléguées.

En effet, force est de constater qu’il n’est opposé aucun argument convaincant face aux constats

spécifiques de la décision exposés ci-dessus (voir supra, point 6.).

Ainsi, la requête introductive d’instance se limite en substance à réitérer les déclarations que le

requérant a initialement tenues lors des phases antérieures de la procédure, notamment lors de son

entretien personnel devant les services de la partie défenderesse en date du 7 septembre 2020, en les

confirmant et en estimant qu’elles ont été suffisantes. Toutefois, en articulant de la sorte son

argumentation, le requérant n’apporte en définitive aucune contradiction réellement déterminante face

aux multiples motifs de la décision querellée qui constatent avec pertinence le caractère inconsistant,

contradictoire et/ou incohérent des faits qu’il invoque.

Il est par ailleurs notamment avancé que « si le requérant ne peut ignorer le conflit qui sévit dans son

pays, il lui semble important de souligner son intérêt limité pour l’évolution de celui-ci » (requête, p. 8),

qu’au sujet de « sa connaissance limitée de Bamenda, le requérant insiste […] sur le fait que la voiture

ne traversait pas la ville mais les déposait à la gare routière » (requête, p. 8), que de même concernant

le nom de son hôtel « le requérant réitère ses propos selon lesquels ce petit hôtel de passage n’avait

pas de nom et constituait le point de rassemblement des commerçants en voyage » (requête, p. 8), que

s’agissant encore du « poste de contrôle, le requérant ne connait pas les noms de ceux-ci et trouve trop

stricte la conclusion du CGRA selon laquelle il serait supposé connaître le nom de ces postes alors qu'il

ne conduisait pas et ne s’occupait donc pas vraiment du trajet » (requête, p. 8), quant à la situation

sécuritaire qui règne dans la zone anglophone du Cameroun « il ne connait pas les détails du conflit et

ne suit pas de manière journalière l’actualité » (requête, p. 9), qu’au sujet de la nécessité de se déplacer

en personne jusqu’au Nigéria « Le requérant ne comprend […] pas la conclusion du CGRA, qu’il estime

subjective et éloignée de la réalité des affaires économiques » (requête, p. 9), que s’agissant de son

évasion « Devant la nécessité urgente de quitter le pays, le requérant a pris le risque de passer à

nouveau par la zone anglophone, les probabilités d’une nouvelle arrestation étant faibles » (requête, p.

11) et qu’ « il a bien quitté son pays le 11 août et le Nigéria le 20 août. Le requérant réitère qu'il ne se

sentait pas bien lors de sa première audition à l’Office des étrangers et qu’il s’agit d’une erreur

manifeste tant au CGRA qu’à l’OE » (requête, p. 11).

Le Conseil estime toutefois ne pas pouvoir accueillir positivement les arguments ainsi mis en exergue

en termes de requête.

En effet, au regard du contexte dont le requérant se prévaut lui-même dans la région du Cameroun qu’il

soutient avoir traversée à de nombreuses reprises depuis 2016 dans le cadre de son activité

professionnelle, le Conseil estime, à la suite de la partie défenderesse, qu’il pouvait être attendu de sa

part des informations beaucoup plus précises et nombreuses au sujet des conditions de sécurité, au

sujet du parcours qu’il empruntait, au sujet des villes qu’il traversait, au sujet des lieux où il séjournait ou

encore au sujet du poste de contrôle où il aurait rencontré les difficultés qu’il invoque à l’appui de sa

demande. En outre, eu égard à ce même contexte sécuritaire, force est de constater que le requérant

fournit des informations très limitées sur la nécessité qui aurait été la sienne de se rendre régulièrement

au Nigéria en traversant la région camerounaise touchée par le conflit anglophone ou encore sur la

nécessité qui aurait été la sienne de transiter une nouvelle fois par cette zone pour fuir son pays

d’origine. A ce dernier égard, la contradiction relevée dans ses déclarations successives au sujet de la

date de sa fuite ne saurait être valablement expliquée par son état de fatigue dans la mesure où le

requérant a donné des informations divergentes tant en ce qui concerne le jour que le mois de cet

événement, et qu’au surplus, s’il a mentionné le fait qu’il ne se sentait pas bien lors de son passage à

l’Office des étrangers, il n’a toutefois initialement relevé aucune erreur particulière dans ses déclarations

en cette occasion (entretien personnel du 7 septembre 2020, p. 3).
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Enfin, le Conseil entend rappeler que la question ne consiste pas à déterminer si le requérant devait

avoir connaissance ou non de telle ou telle information, ou encore s’il avance des explications ou

justifications plausibles face à ses ignorances, mais au contraire de juger si, au regard de l’ensemble

des circonstances de la cause, il est parvenu à donner à son récit une consistance et une cohérence

suffisante, ce qui n’est pas le cas en l’espèce.

Il est plus généralement reproché à la partie défenderesse d’avoir « reten[u] systématiquement

l’interprétation la plus défavorable » au requérant (requête, p. 3), d’avoir pris une décision « beaucoup

trop stricte » (requête, p. 8), le fait que « l'agent de protection n’a pas signalé au requérant qu’il attendait

plus d’informations de la part de celui-ci ou plus de précisions quant aux raisons de ses connaissances

limitées » (requête, p. 9), le fait que la motivation de la décision querellée « se limite à citer les réponses

du requérant aux questions de l'agent pour conclure qu’il n’est pas convaincu » (requête, p. 9), ou

encore le fait que « le CGRA attendait […] surtout des déclarations spontanées du requérant [alors que]

le critère de spontanéité ne constitue qu’un indice parmi d'autres de la crédibilité des déclarations d’un

candidat demandeur d’asile » (requête, p. 10).

Cependant, à la lecture de l’ensemble des pièces du dossier, et plus particulièrement des déclarations

du requérant lors de son entretien personnel du 7 septembre 2020, le Conseil n’aperçoit aucun indice

du fait que la partie défenderesse aurait systématiquement retenu des interprétations défavorables,

aurait été excessivement strict, ou encore aurait adopté un raisonnement subjectif. Le Conseil estime au

contraire que les motifs de la décision mentionnés sous le point 6. du présent arrêt sont pertinents, se

vérifient et sont suffisants pour refuser la demande de protection internationale du requérant. Au

demeurant, il y a lieu de constater que les griefs ainsi formulés en termes de requête ne sont

aucunement développés de manière précise et concrète. De même, en ce qu’il est avancé que le

requérant n’aurait pas eu l’opportunité d’apporter plus de précisions à ses déclarations ou encore de

justifier les lacunes de son récit, le Conseil rappelle à toutes fins utiles que, dans le cadre d’un recours

en plein contentieux comme tel est le cas devant la juridiction de céans en matière d’asile, il lui aurait

été loisible d’apporter toutes les informations ou explications qu’il estime ne pas avoir été en mesure de

fournir lors des phases antérieures de la procédure. Or, le requérant demeure en défaut, même au

stade actuel de l’examen de sa demande, de fournir lesdites précisions. Il ne saurait donc être soutenu

que la partie défenderesse se serait livrée à une analyse de la présente demande trop hâtive et trop

sévère. S’agissant encore de l’instruction menée par la partie défenderesse, s’il lui est reproché de ne

pas avoir posé suffisamment de questions, lesquelles auraient été au surplus majoritairement ouvertes,

le Conseil observe, à la lecture de l’entretien personnel du requérant d’une durée totale de près de

quatre heures, que des questions tant ouvertes que fermées lui ont été posées, de sorte que son

argumentation ne trouve aucun écho au dossier.

Concernant l’argumentation développée par le requérant au sujet de son impossibilité à se prévaloir de

la protection de ses autorités nationales (requête, pp. 4 et 7), le Conseil souligne que, dans la mesure

où les faits de persécution qu’il invoque ne sont aucunement tenus pour établis, cette question est en

tout état de cause surabondante.

Le Conseil estime par ailleurs que les pièces versées au dossier manquent de pertinence ou de force

probante. En effet, les relevés bancaires datant de 2016, la carte de contribuable du requérant, les

documents relatifs à ses impôts et la copie de sa carte d’identité sont susceptibles d’établir des

éléments de la présente cause qui ne font l’objet d’aucun débat entre les parties, mais qui sont

cependant sans pertinence pour établir la réalité de ses trajets entre le Cameroun et le Nigéria et surtout

pour établir les faits de persécution qu’il invoque à l’appui de sa demande de protection internationale.

Le Conseil considère en outre que le bénéfice du doute ne peut être accordé au requérant. En effet, en

application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque le demandeur n’étaye pas

certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres », le bénéfice du doute

est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies : a) le demandeur s'est

réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur

ont été présentés et une explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments

probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas

contredites par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; d)

le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; e) la crédibilité générale du demandeur a pu

être établie. ».



CCE X - Page 6

Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées ci-dessus (à tout le moins celles visées sous

les litera c) et e)) ne sont pas remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le bénéfice

du doute qu’il revendique.

Enfin, la demande formulée par le requérant d’appliquer l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980,

selon lequel le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté par le passé ou a déjà subi des atteintes

graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est

considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque

réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou

ces atteintes graves ne se reproduiront pas, n’est pas fondée. Le Conseil renvoie à cet égard à ses

développements supra.

8. Il ressort des considérations qui précèdent que le requérant ne fournit en définitive aucun élément

d’appréciation nouveau, objectif ou consistant pour pallier les insuffisances qui caractérisent le récit. Il

en résulte que les motifs précités de la décision demeurent entiers, et empêchent à eux seuls de faire

droit aux craintes alléguées.

9. Pour le surplus, dès lors qu’il n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir

reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles, force est de

conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces 

mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions 

inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.  

Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui

est soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c),

de la même loi en cas de retour dans sa région de provenance au Cameroun, à Bafoussam.

10. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la

partie requérante s’en tient pour l’essentiel au récit et aux écrits de procédure.

11. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que le requérant ne démontre pas

en quoi le Commissaire général aurait violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans

la requête, ou aurait manqué à son devoir de soin dans l’analyse de sa demande, ou encore n’aurait

pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou aurait commis une erreur d’appréciation ; il

estime au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il

parvient à la conclusion que le requérant n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la

crainte alléguée.

12. Le Conseil ayant estimé que le requérant ne peut prétendre à la qualité de réfugié et qu’il n’est pas

dans les conditions pour pouvoir bénéficier de la protection subsidiaire, aucune mesure d’instruction

complémentaire ne s’impose, de sorte que la demande d’annulation du requérant doit être rejetée.

13. Il en résulte que le requérant n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de persécution

ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays.

Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf janvier deux mille vingt et un par :

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA F. VAN ROOTEN


